


Comment compléter cette lettre type de notification: les éléments figurant entre < > doivent être remplacés par les informations propres à chaque appel d’offres. Les phrases figurant entre [ ] et sur fond gris ne doivent être insérées que si cela est nécessaire et ne doivent être modifiées qu’à titre exceptionnel, en fonction des exigences de chaque appel d’offres. Les autres parties ne peuvent en aucun cas être modifiées. N’oubliez pas de supprimer le présent paragraphe ainsi que tout autre texte affiché sur fond jaune.
Lettre de notification
<En-tête du pouvoir adjudicateur>

<Date>
<Nom officiel du soumissionnaire/candidat/contractant>
<Adresse du soumissionnaire/candidat/contractant>

Notre réf.: <Référence de la publication>
[Madame] [Monsieur] <Nom de la personne de contact>,
<Intitulé du marché>, <Lieu(x) d’exécution> 
Le marché cité en référence peut vous être attribué, sous réserve de l’éligibilité des pièces justificatives requises concernant les situations d’exclusion et les critères de sélection mentionnés ci-après, pour le montant indiqué dans votre offre [, corrigé des erreurs arithmétiques comme suit: <…>,] et conformément aux conditions énoncées dans le dossier d’appel d’offres. Le montant du marché est de <montant> [EUR] [<code ISO de la monnaie nationale> uniquement en gestion indirecte].
Si vos coordonnées bancaires ont changé depuis la soumission de votre offre, veuillez remplir un nouveau formulaire «signalétique financier».
[S’il y a lieu, en fonction du montant du marché: Afin de faciliter la préparation du contrat, veuillez confirmer que vous demanderez le préfinancement de <montant du préfinancement>.] 
Si le pouvoir adjudicateur le demande et lorsque c’est nécessaire pour assurer le bon déroulement de la procédure, le participant, l’entité dont un candidat ou un soumissionnaire compte utiliser les capacités ou le sous-traitant d’un tel candidat ou soumissionnaire fournit:
a) la preuve qu’il ne se trouve dans aucune des situations d’exclusion visées à l’article 136, paragraphe 1;
[bookmark: _GoBack]b) des informations sur les personnes physiques ou morales qui sont membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance du participant ou qui possèdent des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l’égard de ce participant, y compris les personnes et entités faisant partie de la structure de propriété et de contrôle et des bénéficiaires effectifs, ainsi que la preuve qu’aucune de ces personnes ne se trouve dans une des situations d’exclusion visées à l’article 136, paragraphe 1, points c) à f);
c) la preuve que les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de ce participant ne se trouvent pas dans une situation d’exclusion visée à l’article 136, paragraphe 1, point a) ou b).
[Veuillez nous envoyer des preuves ou des déclarations admissibles conformes à la législation du pays où [vous] [votre société] [chacun des membres de votre consortium] [êtes] [est] établi[e], attestant que [vous] [votre société] [chacun des membres de votre consortium] ne [vous trouvez] [se trouve] dans aucune des situations d’exclusion visées à la section 2.6.10.1.1 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables à l’action extérieure de l’UE (PRAG), conformément à l’engagement figurant dans [la] [les] déclaration[s] du soumissionnaire incluse[s] dans votre offre. Des exemples de pièces justificatives admissibles sont fournis à la section 2.6.10.1.3 du PRAG. La date figurant sur les pièces justificatives ou les documents fournis ne doit pas être antérieure de plus d’un an à la date de soumission de l’offre. En outre, [vous] [votre société] [chacun des membres de votre consortium] [devez] [doit] fournir une déclaration attestant que [votre] [sa] situation n’a pas changé depuis la date d’établissement des pièces justificatives en question.]
Le pouvoir adjudicateur peut dispenser un candidat ou un soumissionnaire de l’obligation de fournir les preuves documentaires visées ci-dessus si ces preuves lui ont déjà été présentées dans le cadre d’une autre procédure de passation de marché, à condition que la date à laquelle ces documents ont été délivrés ne remonte pas à plus d’un an et qu’ils soient encore valables. Dans ce cas, le candidat ou le soumissionnaire devra déclarer sur l’honneur que les preuves documentaires ont déjà été fournies lors d’une précédente procédure de passation de marché et confirmer que sa situation n’a pas changé.
De plus, les preuves de la capacité économique et financière ainsi que de la capacité technique et professionnelle, conformément aux critères de sélection indiqués dans l’avis de marché, doivent être fournies pour les références suivantes: <veuillez préciser pour quelles références des preuves doivent être fournies> (veuillez noter que seules des preuves relatives aux critères de sélection publiés devraient être demandées aux soumissionnaires) (voir section 2.6.11. du PRAG).]
Si les pièces justificatives fournies ne sont pas rédigées dans l’une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans la langue de l’appel d’offres doit être jointe. Si elles sont rédigées dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel d’offres, il est toutefois vivement recommandé de fournir une traduction dans la langue de l’appel d’offres afin de faciliter l’évaluation des documents.
Les pièces justificatives peuvent être fournies sous forme d’originaux ou de copies. Si vous fournissez des copies, les originaux devront être transmis au pouvoir adjudicateur s’il en fait la demande.
Si la nature de votre entité est telle qu’elle ne peut pas se trouver dans une ou plusieurs situations d’exclusion et/ou n’est pas en mesure de fournir les documents indiqués ci-dessus (par exemple, parce que votre entité est une administration publique nationale ou une organisation internationale), veuillez fournir une déclaration expliquant cette situation.
Afin d’éviter tout retard ou toute perte des documents, veuillez nous les envoyer par un service de messagerie fiable ou par courrier recommandé.
Le contrat vous sera envoyé pour signature si vous fournissez les pièces justificatives susmentionnées dans un délai de 15 jours calendaires après réception de la présente notification d’attribution. Veuillez noter que, comme le précisent les instructions aux soumissionnaires, l’appel d’offres peut, dans certaines circonstances, être annulé par le pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur ne sera en aucun cas tenu de verser des dommages et intérêts, quels que soient leur nature (notamment une indemnisation pour manque à gagner) ou leur rapport avec l’annulation d’un appel d’offres, quand bien même il aurait été informé de la possibilité d’un préjudice. La publication d’un avis de marché n’engage pas le pouvoir adjudicateur à mettre en œuvre le programme ou le projet annoncé.
Des lettres ont également été envoyées aujourd’hui aux soumissionnaires non retenus, les informant qu’ils pourraient obtenir votre nom, les caractéristiques et les avantages relatifs de votre offre, ainsi que le prix global de votre offre.

[À insérer lorsque le montant du marché excède le seuil de 300 000 EUR pour les fournitures / 5 000 000  EUR pour les travaux et dans les cas où les situations suivantes ne s'appliquent pas: 
1) dans une procédure où une seule offre a été soumise
2) dans une procédure négociée sans publication préalable, voir section 5.2.5.1. du PRAG.
Le contrat ne peut être signé qu’après une période de [10 jours calendaires lorsque des moyens de communication électroniques sont utilisés] [15 jours calendaires lorsque d'autres moyens sont utilisés] à compter du jour suivant la date à laquelle cette notification a été envoyée. Au cours de cette période, vous pouvez soumettre toute observation concernant la procédure de passation de marché au pouvoir adjudicateur. S’il n’est pas possible de conclure le marché tel qu'il était envisagé, nous nous réservons le droit de revoir notre décision et d'attribuer le marché à un autre soumissionnaire ou d'annuler la procédure]. 

La mise en œuvre des tâches ne peut pas commencer tant que le contrat n’a pas été signé par les deux parties.
<Veuillez ajouter, le cas échéant, toute instruction particulière.>
Je vous prie d’agréer, [Madame] [Monsieur], l’expression de ma considération distinguée.
<Nom>
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